
Conflit Isräel-Palestine
« La violence au Moyen-Orient n’aboutit qu’à des
solutions à court terme. Si nous voulons une solution à
long-terme qui garantisse le maintien de la paix, durable
et enraciné, cela doit passer par des moyens pacifiques ».
ENTRETIEN avec Meir Margalit par Suzy Gaidoz

L ’israélien Meir Margalit est né et
a grandi en Argentine. À 20 ans,
en 1972, il part faire son service

militaire en Israël, fort de ses convic-
tions sionistes et de ses idées de droi-
te. L’année suivante, lors de la guerre
du Yom Kippur, il est blessé. Pendant
son rétablissement, il réalise que les
ambitions territoriales d’Israël ne jus-
tifient pas tant de violence, de souf-
france et de morts. Ce moment
marque le début de son engagement
militant au sein de la gauche non sio-
niste israélienne. 
Margalit est docteur en Histoire, à
l’université d’Haifa, spécialiste de l’his-
toire de la communauté juive pendant
la période du mandat britannique sur
la Palestine. Il a été représentant du
parti Meretz, conseiller à la mairie de
Jérusalem en charge du dossier Jéru-
salem Est. Il a participé à la fondation
de l’ONG Israeli Committee Against
House Demolitions et le Center for Ad-
vancement in Peace Initiatives. Il est
un militant infatigable qui parle avec
conviction de la résistance pacifique
et de la nécessité d’impulser une so-
lution au conflit israélo-palestinien
dans un contexte de pessimisme gé-
néralisé. À l’occasion de la conféren-
ce qu’il a donnée à l’Institut européen
de la Méditerranée (IEMed) dans le
cadre du programme interuniversi-
taire Aula Mediterrania, AFKAR/IDEES a
eu l’opportunité de parler avec lui de
sa vision du futur de la région.

AFKAR/IDEES : S’il y a bien un « camp de
la paix » en Israël, comment se présente
t-il et quel poids a-t-il ?

MEIR MARGALIT : Oui, il y a bien un mou-
vement pacifiste en Israël, bien que le
terme correct soit « dissident » et non
pacifiste, parce qu’il ne s’agit pas d’un
pacifisme à la Gandhi, mais de per-
sonnes qui se positionnent contre la
politique d’occupation. Ce mouve-
ment dissident est vaste et fournit, mê-
me s’il ne se reflète pas dans les élec-
tions nationales, et que l’on ne le voit
pas au Parlement. Il y a beaucoup de
gens qui, aujourd’hui, même s’ils sont
contre l’occupation, continuent à vo-
ter pour des partis de droite. Je sais que
cela est contradictoire, mais vous pou-
vez rencontrer dans des partis reli-
gieux, des partis orthodoxes de droi-
te, des personnes qui déclarent
ouvertement que poursuivre l’occu-
pation n’a pas de sens, mais qui conti-
nuent à voter pour le Likud, à soute-
nir les politiques de Benyamin
Netanyahou qui sont pourtant des po-
litiques de droite. Donc, observer ce
qui se passe à la Knesset ne permet pas
de rendre compte de l’importance de
ce mouvement. Mais si l’on adopte
une approche sociologique, si l’on s’in-
téresse aux gens, dans la rue, on se
rend compte que très nombreux sont
les Israéliens qui veulent mettre fin à
cette situation anormale. 

A/I : À quoi ressemble le paysage po-
litique à la veille de ces nouvelles élec-
tions nationales ?

M.M. : La nouveauté pour ces élections
vient du fait que les arabes, via la liste
unie, seront probablement le troisiè-
me ou le quatrième plus grand parti

politique. Ceci est une grande nou-
veauté dans le paysage politique, et
c’est intéressant parce que c’est la
conséquence directe d’une des déci-
sions politiques les plus discrimina-
toires en Israël. Il a été décidé, il y a
quelques années d’augmenter le pour-
centage nécessaire pour entrer au Par-
lement, de 2 % à 3,5 %, l’objectif ex-
plicite étant de faire en sorte que les
partis arabes ne puissent pas entrer à
la Knesset. Il y a trois partis arabes en
Israël, et ils n’atteignent pas ce seuil,
ils se sont donc unifiés. L’intention pre-
mière était d’écarter les partis arabes.
Cette décision a eu l’effet inverse. Les
partis ont réussi à s’unifier malgré leurs
très grandes divergences puisque ce
bloc réunit des islamistes et des com-
munistes. Pour le reste, il n’y a pas vrai-
ment de changement, il y aura un gou-
vernement de coalition, d’union
nationale, que nous, les dissidents ap-
pelons « gouvernement de paralysie
nationale » parce que pour ce qui est
du dossier palestinien, il ne se passe-
ra rien de substantiel. 

A/I : Est-ce que cette liste unie peut-
être une opportunité, pour le mou-
vement dissident, de peser dans la po-
litique nationale ?

M.M. : Je ne vois pas comment les ré-
sultats pourraient bénéficier ou affec-
ter la dissidence. Théoriquement, si
un parti d’ultra-droite est au pouvoir,
il y a la possibilité que l’Europe dise
que ce n’est pas supportable et mette
la pression sur le gouvernement. Voilà
ce qui pourrait bénéficier au mouve-
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ment. Mais cette idée ne tient que si le
parti au pouvoir est extrémiste. Mais
c’est un peu prématuré de penser à un
tel scenario. 

A/I : Vous misez sur la résistante pa-
cifique et la société civile pour trou-
ver le chemin de la paix …

M.M. : Oui, effectivement je crois en
la résistance pacifique, et je pense
encore que l’on peut parvenir à un
accord sans que cela nécessite une
explosion de violence. La violence
au Moyen-Orient n’aboutit qu’à des
solutions à court terme. Si nous vou-
lons une solution à long-terme qui
garantisse le maintien de la paix, du-
rable et enraciné, cela doit passer par
des moyens pacifiques. 

A/I :Vous faites une analyse intéressante
de la violence israélienne, mêlant psy-
chologie collective et philosophie, et prô-
nez que pour éradiquer cette violence
il faut développer un processus d’au-
tocritique au sein de la société israé-
lienne. Faire naître l’autocritique prend
du temps. Face à l’urgence de la situa-
tion, quel pourrait être le rôle d’autres
acteurs de la communauté internatio-
nale, les USA, les Etats arabes et non
arabes de la région, la diaspora juive ?

M.M. : La construction d’un proces-
sus de pacification effectivement
prend du temps. Moi, en tant qu’Is-
raélien je peux m’offrir le luxe de
prendre du temps et attendre que le
processus mûrisse. Mais le Palesti-
nien n’a pas de temps et ne peut pas
continuer à souffrir comme il souffre
en ce moment. Donc, nous avons be-
soin d’urgence de l’aide de toute la
communauté internationale y com-

pris les acteurs mentionnés, les Na-
tions unies, la Ligue arabe, le Vatican,
l’UE et, aussi et surtout, la société ci-
vile mondiale. Je crois beaucoup en
la société civile, et je sais que s’il y a
une chance que les gouvernements
adoptent des attitudes proactives, ce-
la viendra de la société civile. Nous
avons besoin de votre collaboration,
nous seuls nous ne pourrons pas sor-
tir de ce piège. 

A/I : Dernièrement, nous avons vu des
manifestations de soutien aux habi-
tants de Gaza, y compris dans des pays
considérés comme étant pro-israé-
liens, et une vague de reconnaissances
parlementaires de l’État palestinien.
Est-ce que l’on ressent un certain iso-
lement diplomatique en Israël ?

M.M. : Oui, aujourd’hui plus d’États
reconnaissent la Palestine que l’Israël.
Le gouvernement israélien est ner-
veux, il sait qu’il est en train de perdre
dans l’arène diplomatique. Il est très
nerveux également en ce qui concer-
ne l’éventuelle action de la Cour in-
ternationale de justice. Il a une peur
panique que les généraux, officiers,
fonctionnaires d’État, soient un jour
poursuivis en justice pour crimes
contre l’humanité. Cette question
préoccupe beaucoup en Israël.
D’ailleurs, ceci est une preuve du fait
que la pression internationale peut
avoir un effet positif. 

A/I : La campagne Boycott Désinves-
tissement Sanctions (BDS) a 10 ans
maintenant et prend de l’ampleur,
des fonds d’investissement se retirent
de certaines activités faites dans les
colonies, la culture aussi est affectée
puisque de plus en plus d’artistes et

d’universitaires refusent des ren-
contres. Comment les Israéliens, la so-
ciété civile et le gouvernement ré-
agissent à cette campagne ?

M.M. : Avant tout, je pense que la cam-
pagne BDS est un mouvement im-
portant et que l’histoire reconnaîtra
qu’elle remplit une fonction impor-
tante. Personnellement, j’aimerais
qu’elle soit un peu plus sélective. Il
n’est pas justifié que nous boycottions
toutes les universités israéliennes,
quand une grande partie de leurs pro-
fesseurs sont en première ligne dans
la lutte contre l’occupation. Que ce soit
un boycott sélectif me paraît bien. Un
boycott généralisé comme le deman-
dent les groupes palestiniens les plus
radicaux me paraît, en revanche, une
erreur. L’économie israélienne ne
souffre pas encore de ce mouvement,
cela ne se ressent pas énormément.
Mais je connais des chefs d’entrepri-
se qui sont préoccupés par ce qui
pourrait se passer dans le futur. Ce n’est
pas la campagne BDS qui empêchera
l’occupation, mais c’est un élément de
plus qu’il faut prendre en compte. 

A/I : En quoi consiste la discrimina-
tion urbaine que vous dénoncez quo-
tidiennement à Jérusalem ?

M.M. : Partout où il y a une pierre à
Jérusalem, on trouve une discrimi-
nation. Pour donner un exemple, les
Palestiniens, qui représentent 39 %
de la population de Jérusalem re-
çoivent 11 % du budget municipal.
Ceci est déjà une discrimination. Je
peux donner beaucoup d’autres
exemples comme le fait que les Pa-
lestiniens ne peuvent construire que
sur 15 % des terres de la ville, et ces
quelques terres sont considérées
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comme des « terres résidentielles ».
Le reste est considéré comme « ter-
re verte » dans le master plan de la
ville et ne sont donc pas destinées
aux Palestiniens, parce qu’il n’y a pas
de programme urbain pour eux ou
pour mille autres raisons. Cette dis-
crimination empêche aux Palesti-
niens de construire légalement. 
Il y un élément discriminatoire de
plus, juridique : les Palestiniens ont
un statut légal distinct et inférieur à
celui des Israéliens. Moi étant israé-
lien, je suis citoyen d’Israël, malgré le
fait que je sois né à l’étranger. En re-
vanche, un Palestinien qui est né à Jé-
rusalem et dont les parents, les grands
parents et depuis des générations sont
nés et ont grandit à Jérusalem, eux,
sont seulement des « résidents ». Le
statut de résident est bien inférieur à
celui de citoyen, un statut qui les rend
très vulnérables aussi parce que l’É-
tat peut l’annuler quand cela lui chan-
te. Voilà quelques exemples de la dis-
crimination, à la fois légale et dans le
quotidien. 

A/I : Est-ce que ces mêmes discrimi-
nations ont lieu dans d’autres villes, je
pense notamment au nord du pays où
se concentrent les arabes israéliens ?

M.M. : Les arabes israéliens, ceux que
nous appelons « les arabes de 48 »
sont eux aussi discriminés. Ils repré-
sentent environ 20 % de la popula-
tion, et ce sont ceux qui vont voter
pour la liste arabe unifiée. Ils sont des
citoyens comme n’importe quel
autre israélien dans la mesure où ils
ont les mêmes droits, les mêmes de-
voirs. Mais la pratique est complète-
ment discriminatoire à leur égard.
On le constate par rapport au travail,
aux rapports avec les institutions éta-

tiques, aux budgets dans les écoles
ou dans les services sociaux. Ils vi-
vent dans des conditions bien
meilleures que les Palestiniens des
territoires occupés, mais ils sont tout
de même très discriminés en com-
paraison avec les juifs, en Israël. 

A/I : Que pensez-vous du fait que le
judaïsme soit le fondement d’une exis-
tence nationale ? Est-ce que Israël peut
être à la fois juif et démocratique ?

M.M. : Cela dépend de quel judaïsme
nous parlons. Le judaïsme n’est pas
quelque chose de monolithique. Il y
a une tendance plus extrémiste et
une tendance plus humaniste. Au-
jourd’hui regrettablement, la ten-
dance dominante est celle du ju-
daïsme d’extrême droite. 
De toute façon, avec la distribution
des cartes actuelle, clairement non,
Israël ne peut pas être juif et démo-
cratique. Aujourd’hui, déclarer l’État
d’Israël État juif implique discrimi-

ner 20 % de la population, les non-
juifs. Dans tous les cas, Israël État juif
serait un État ethnocratique. Par
ailleurs, cette posture qu’a le gou-
vernement israélien en obligeant les
Palestiniens à reconnaître Israël com-
me État juif, est surtout un signe d’in-
sécurité. Par exemple, moi je n’ai be-
soin de la reconnaissance de
personne, je suis juif et peu importe
ce que pensent les autres de mon ju-
daïsme. 

A/I : Je m’adresse quelques instants à
l’historien, comment est enseignée l’his-
toire en Israël ? Quelle importance re-
vêt l’enseignement de cette discipline
pour le chemin de la pacification ?

M.M. : En tant qu’historien je consi-
dère que l’on ne peut pas penser le
futur sans comprendre préalable-
ment le passé. Il ne fait aucun dou-
te que l’histoire est un des outils les
plus importants pour consolider
l’identité d’un peuple. Dans l’histoi-
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re du peuple hébreu, il y a des cha-
pitres guerriers et des chapitres pa-
cifiques, il y a des choses qui peuvent
me rendre très fier et d’autres qui me
font faire des cauchemars. La ques-
tion est : quels chapitres l’on choisit
d’enseigner pour renforcer soit
l’identité belliciste, soit l’identité hu-
maniste ? Aujourd’hui, malheureu-
sement, la ligne d’enseignement de
l’histoire renforce précisément et ex-
clusivement les aspects nationalistes
de l’identité juive. C’est une des rai-
sons pour lesquelles il est si difficile
de sortir de ce cercle vicieux de la vio-
lence. Une des choses que nous de-
vrons faire le plus rapidement pos-
sible, après avoir signé un accord de
paix, sera de réviser tous les pro-
grammes éducatifs et écrire une his-
toire alternative. Une histoire qui
montrera que les juifs et les arabes
peuvent vivre en paix.

A/I : Vous faites partie de ce que l’on
appelle « les nouveaux historiens is-
raéliens » ?

M.M. : Mes collègues disent que oui.
J’ai écrit ma thèse d’histoire sur un
mode alternatif, qui traite de
l’époque du mandat britannique sur
la Palestine. Mais moi je me défini-
rais comme indépendant. Je ne veux
pas introduire ces concepts poli-
tiques à l’intérieur de la sphère aca-
démique. La particularité de ces his-
toriens est qu’ils font en sorte de
considérer l’histoire palestinienne et
ne la nient pas. Ils essayent de com-
prendre ce que signifie pour le pa-
lestinien l’indépendance d’Israël et
le prix qu’ils ont payé pour cela. Je
pense que l’unique façon d’écrire
l’histoire est en offrant une vue très
large à tous les aspects en relation

avec le sujet, l’élément historique.
On ne peut pas parler d’Israël et seu-
lement de l’histoire juive. Première-
ment parce que cela n’est pas juste,
et ensuite parce que c’est un men-
songe. Il y a eu les Israéliens et les
arabes, les musulmans et les chré-
tiens. Pour comprendre l’histoire il
faut regarder tous les angles. À par-
tir de cette perspective, les nouveaux
historiens israéliens ont fait un tra-
vail extrêmement important pour
mieux comprendre les processus his-
toriques, et cela change le présent. 

A/I : Quel type de solution/d’accord
imaginez-vous ?

M.M. : La seule formule juste est de
revenir aux frontières de 1967, rendre
la même quantité et la même quali-
té des terres qui ont été prises. Re-
venir aux frontières de 1967 consti-
tue déjà un renoncement de la part
des Palestiniens qui, historiquement,
demandaient toute la Palestine et qui
se contenteraient aujourd’hui de 22
% de la terre historique seulement.
C’est un grand renoncement, et il
faut saluer la grandeur des Palesti-
niens qui se conforment à l’idée des
frontières de 1967 et renoncent à l’in-
tégralité de la Palestine historique. Il
faudrait diviser la terre et la ville de
Jérusalem pour qu’elle puisse être la
capitale de deux nations. Mais une
population israélienne importante
peuple les colonies et le démantèle-
ment sera difficile. 

A/I : Quel serait le modèle le lende-
main de la fin de l’occupation ?

M.M. : Je pense que maintenant nous
devons nous concentrer sur la fin de

l’occupation, et nous entrerons en-
suite dans les détails du nouveau
modèle. Mon utopie est que nous
puissions arriver à un État binatio-
nal, je pense que c’est la logique la
plus naturelle. Mais on se doit de
considérer la volonté palestinienne
d’avoir un État souverain et autono-
me. Et il serait bien d’avoir le plus ra-
pidement possible une confédéra-
tion d’États avec la Jordanie, le Liban
et la Syrie. 

A/I : Quels sont vos partenaires pa-
lestiniens au niveau de la société ci-
vile et au niveau politique ?

M.M. : Les organisations pacifistes is-
raéliennes travaillent avec des orga-
nisations palestiniennes, elles lut-
tent quotidiennement contre les
violations multiples et cherchent à
gagner la paix par des moyens paci-
fiques. Le premier partenaire est le
gouvernement palestinien, le Fatah,
et les organisations civiles. Il y a des
interlocuteurs, contrairement à ce
que dit le gouvernement israélien
(there is no partner). Mais la situa-
tion est très fragile et il faut renfor-
cer le camp palestinien qui est en po-
sition pour négocier et non l’inverse. 

A/I : Dans ce camp politique palesti-
nien, est-ce que vous privilégiez quel-
qu’un en particulier ?

M.M. : Nous avons de très bonnes re-
lations avec les gens du Fatah et avec
Marouane Barghouti. Je pense que
Barghouti est le Mandela du peuple
palestinien, parce que c’est le seul
qui a le pouvoir et la capacité de ré-
unir les Palestiniens du Hamas et du
Fatah. n
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